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Défaites électorales et carrières politiques.
Le personnel politique du Parti des Travailleurs dans le Rio Grande do Sul (Brésil)

Dans les sciences sociales francophones, rares sont les travaux à avoir fait de la défaite et de l’échec en politique une variable centrale (Bon & Burnier 1985, Milloud 2002, Abélès 2005, Buhrer 2008). A l’inverse, plusieurs aspects politiques et sociologiques de la défaite électorale ont été abordés depuis les années 1970 par la littérature anglo-saxonne, donnant lieu à d’intenses échanges scientifiques. Aucun de ces travaux n’a fait de place à une réflexion sur les concepts d’échec et de défaite. Mais les différents auteurs ayant travaillé cette thématique ont montré que l’analyse des défaites électorales peut offrir de multiples clés de compréhension du jeu politique. Certains auteurs ont cherché à comprendre les causes de la défaite, et à en évaluer la prévisibilité (Zullow & Seligman : 1990, Herman : 1990, Scheier & Carver : 1990, Gilmour & Rothstein : 1996). D’autres ont insisté sur les conséquences de l’échec politique sur l’acceptation des règles du jeu démocratique (Lim : 1970, Lim & Racheter : 1973), ou se sont intéressés à la défaite électorale comme facteur de retrait de la vie politique (Ray : 1976, Hibbing : 1982, Herrick & Nixon : 1996, Moncrief : 1998). 
La présente communication s’inscrit dans la continuité de cette dernière approche. L’objectif est de présenter certains enjeux de ces expériences particulières du jeu politique que sont les défaites électorales en ce qui concerne les carrières politiques. Les défaites électorales ont-elles une influence sur le cheminement du personnel politique professionnel ? Si oui, comment cette influence se manifeste-t-elle ? A travers une étude du personnel politique du Parti des Travailleurs dans l’Etat du Rio Grande do Sul (Brésil) entre 1982 et 2008, nous cherchons à savoir si certains types de défaites électorales peuvent provoquer des bifurcations et engendrer des redéfinitions – voire des ruptures – dans les parcours du personnel politique.

Ce travail s’appuie sur une recherche de terrain menée en deux temps entre 2005 et 2008 (un mois en 2005, puis huit mois en 2007 et 2008) et privilégiant une approche qualitative. Des entretiens semi-directifs ont été réalisés auprès d’un échantillon de quarante-cinq personnes faisant partie ou ayant fait partie du PT du Rio Grande do Sul et ayant connu des expériences de défaites électorales. Parmi ces quarante-cinq personnes, vingt-quatre ont eu au moins une expérience directe de défaite en tant que candidats entre 1982 et 2008. Vingt-sept ont eu au moins une expérience indirecte de défaite en tant que collaborateurs de confiance. Six ont eu à la fois des expériences en tant que candidats et en tant que collaborateurs. Pour ce qui est des candidats, l’échantillonnage a été préparé de manière à recouvrir la plus grande variété possible en termes d’expériences de défaites (législatif municipal, législatif étatique, législatif national, exécutif municipal et exécutif étatique). En ce qui concerne les collaborateurs, nous avons restreint l’échantillonnage à une population ayant occupé des postes de confiance dans l’exécutif de l’Etat du Rio Grande do Sul (perdu par le PT en 2002) et de la municipalité de  Porto Alegre (perdue par le PT en 2004), et qui ont été évincés pour des raisons politiques à la suite de ces défaites (spoil system). 
Dans la première partie de ce travail, nous proposons le modèle sociologique du cheminement (et plus précisément le sous-modèle bifurcatif) comme cadre d’analyse permettant de renouveler l’analyse classique des liens entre défaites électorales et carrières politiques. Sur cette base, nous montrons en quoi certaines défaites peuvent constituer des éléments de perturbation susceptibles d’influencer le cheminement du personnel politique. Puis nous concluons notre travail en présentant quelques formes concrètes de bifurcations directement ou indirectement engendrées par des défaites électorales : les bifurcations mineures et les bifurcations radicales. 
Etudier les liens entre défaites électorales et carrières politiques
“Here's to the losers, bless them all.”

Franck Sinatra, Here's to the losers, 1963
Défaites électorales et carrières politiques dans la science politique anglo-saxonne.

Le rapport entre revers électoraux et carrières politiques a été assez largement traité par la littérature anglo-saxonne, notamment d’un point de vue quantitatif. Dans la lignée du premier article de Chong Lim Kim (1970) sur les réactions politiques des candidats défaits lors d’élections législatives, de nombreux auteurs se sont intéressés aux causes du retrait chez les hommes politiques. La défaite électorale peut-elle être un facteur de retrait de la vie politique ? Dès la fin des années 1980, et sous l’impulsion de David Ray, Stephen Frantzich et John Hibbing, un long débat s’ouvre sur le caractère volontaire ou subi des retraits au sein du pouvoir législatif des Etats-Unis et du Canada. La défaite électorale, qui est une cause de retrait politique parmi d’autres (le retrait volontaire par démission, le retrait volontaire en fin de mandat, la démission forcée, la maladie, le décès), prend ainsi une place importante dans les études sur les carrières législatives. En 1976, David Ray publie une étude quantitative sur les Chambres des Représentants de huit Etats des Etats-Unis, sur la période 1897-1967 (Ray 1976). Il  montre alors que de plus en plus de députés aspirent à la réélection, et que de plus en plus de ces aspirants (incumbents) sont effectivement réélus (diminution du taux d’éviction des sortants). David Ray conclue que le taux de réélection augmente graduellement, et que les risques qu’un député sortant perde une élection diminuent. En 1982, remarquant une forte hausse dans le nombre des retraits volontaires du Congrès des Etats-Unis, John Hibbing cherche à savoir qui quitte volontairement le Congrès, et pour quelles raisons (Hibbing 1982a & 1982b). A partir de plusieurs variables (âge, expérience, parti, région, risque encouru, etc.), il montre que le profil des personnes se retirant a changé entre les années 1960 et 1970. Mais il s’agit surtout d’un travail de fond sur les motivations et les carrières politiques remettant en cause la thèse selon laquelle la réélection est le but de tout homme politique
. 
Alors que John Hibbing poursuit ses travaux sur les carrières législatives, de nombreux auteurs contribuent dans les années 1990 à ces débats. La thèse initiale de David Ray sera confirmée par une étude sur les députés de la Chambre des Représentants fédérale, publiée en 1996 par John B. Gilmour et Paul Rothstein. Ces auteurs montrent que, sur la période 1870/1988, les carrières des députés se sont allongées sous une double pression : une diminution ininterrompue des retraits volontaires, et une diminution globale du taux de défaites électorales pour les candidats sortants (Gilmour & Rothstein 1996). Ils précisent que le taux de défaite a globalement augmenté entre 1900 et 1930, période pendant laquelle la diminution du turn-over législatif était surtout due à la baisse des retraits volontaires. Par contre, le taux de défaite des sortants aurait fortement diminué lors des dernières décennies (ce qui s’expliquerait par l’évolution des moyens et des formes de faire campagne). Les auteurs établissent finalement un lien de causalité direct entre défaites électorales et retraits volontaires (lien toutefois non analysé qualitativement). Pour eux, les membres du Congrès peuvent être incités à se représenter si le risque qu’ils soient défaits diminue, et « une diminution des défaites peut générer une baisse des retraits » (Gilmour & Rothstein 1996 : 64). Une autre étude sur les causes du turnover législatif, réalisée cette fois-ci par Garry F. Moncrief à partir de 103 élections provinciales canadiennes (entre 1960 et 1997), montre que la moitié seulement des retraits sont dus à une défaite électorale (Moncrief 1998). Le turn-over législatif moyen serait par ailleurs plus élevé au Canada (37,1% sur cette période) qu’aux Etats-Unis ou en Australie (entre 20 et 30%). G. Moncrief en conclut que les députés des provinces canadiennes cherchent moins à faire carrière que leurs confrères nord-américains et australiens, mais il ne cherche pas à expliquer les raisons de cette différence (comme le firent Michael K. Moore et John Hibbing dans un article sur le désenchantement des congressistes états-uniens (Moore & Hibbing 1992)). 

Enfin, deux articles ont tenté, toujours au milieu des années 1990, d’élargir le cadre de ces débats. Rebekah Herrick et David L. Nixon mènent en 1996 la première étude sérieuse sur les carrières post-parlementaires des députés ayant choisi de se retirer du Congrès fédéral des Etats-Unis ou ayant subi une défaire électorale (Herrick & Nixon 1996). Leur analyse porte sur la période 1971/1992, et cherche à répondre aux questions suivantes : « Y a-t-il une vie après le Congrès ? » Les anciens congressistes restent-ils dans l’espace politique professionnel après leur expérience législative ? Selon cette étude, 40% des anciens congressistes (ayant quitté le Congrès pour une raison autre que la mort clinique) trouvèrent un autre poste dans l’espace politique, 50 % continuèrent une activité politique non professionnelle, et 10% cessèrent toute activité politique (263 personnes sur 392 ont répondu à l’enquête, soit un taux de réponse de 67%). En détaillant leurs résultats, les auteurs montrent que parmi les députés ayant quitté le Congrès en raison d’une défaite électorale ou par crainte d’une défaite électorale, 57% retrouvèrent un emploi politique, 37% continuèrent une activité politique non rémunérée, et 10% seulement cessèrent toute activité politique. Mais l’ensemble de ces études restreint l’analyse au personnel politique élu. Ceux-ci ont en effet déjà passé plusieurs étapes de sélection politique. Ils sont bien insérés dans les réseaux politiques, ce qui facilite leur maintien dans l’espace politique professionnel. Par ailleurs, aucun des travaux ne cherche à comprendre les implications réelles des défaites électorales pour le personnel politique. En quoi les défaites ont-elles des effets sur la motivation politique ? Pourquoi certains individus poursuivent ou abandonnent leur activité politique après une défaite ? Quelles sont les conditions d’un reclassement politique ou d’une tentative de réinsertion sur le marché privé du travail ? 
Dépasser les analyses classiques : l’approche par modèle du cheminement.
Cette contribution se veut moins ambitieuse que les travaux précités. Il ne s’agit pas de vouloir prédire les défaites ou anticiper le comportement des acteurs politiques, mais de mettre à jour – comme l’avait fait Brigitte Gaïti après la défaite de Valéry Giscard d’Estaing en 1981 (Gaïti 1990)
 – certaines conséquences possibles des défaites sur l’évolution des parcours politiques. Pour ce faire, nous avons pris le parti de ne pas limiter notre cadre d’analyse au personnel politique élu et d’aborder les enjeux de la défaite dans une perspective plus large intégrant les collaborateurs et le personnel de confiance. Cela nous permet d’étudier de manière plus complète les réactions des « perdants » du jeu politique et les conditions de leur reclassement (ascension et prime à la défaite ou récession dans l’échelle des postes politiques, abandon d’activité politique, etc.). D’un point de vue méthodologique, un des enjeux principaux d’une étude sur la défaite en politique est d’« interroger l’événement imprévisible (…) [comme l’ont fait certains historiens], sans le ramener au bout du compte à une mécanique d’enchaînements, sans le replacer dans des logiques de sens rétrospectivement lumineuses, sans se perdre dans le fantasme des origines, sans le lire comme une sorte de fin, comme l’aboutissement d’un désastre annoncé » (Cabanel & Laborie, 2000 : 1). Plusieurs perspectives d’étude s’offrent aux chercheurs s’intéressant à la défaite électorale. Nous en retiendrons ici quatre, qui nous paraissent fondamentales :
· La défaite comme évènement (ou non évènement). Etudier les (re)constructions que font les acteurs de la défaite et qui lui donnent sens. S’interroger sur sa fabrication comme évènement. S’intéresser au « champ émotionnel (…) qui meut l’évènement et l’établit comme phénomène historique » (Farge 2002 : 7).

· La défaite comme variable dépendante. Procéder à une recherche causale visant à expliquer la défaite. Privilégiée par la science politique anglo-saxonne, cette démarche aspire à rendre la défaite prédictive. Cette démarche, que Michel Dobry qualifie d’illusion étiologique, « représente le plus souvent, dans l’état actuel de nos connaissances, un obstacle d’autant plus prégnant qu’il paraît justement au-dessus de tout soupçon méthodologique » (Dobry 1986 : 50)
· La défaite comme variable indépendante. Prendre la défaite comme point de départ, comme évènement fondateur (modèle archéologique). Etudier les effets individuels et collectifs de la défaite et comprendre les enjeux post-électoraux : mobilités politiques, instabilités et changements organisationnels, imputations de responsabilité, enjeux de repositionnement, etc.

· La défaite comme variable intervenante. Il s’agit là de procéder à une analyse dynamique de la défaite, en considérant les porosités entre l’avant-défaite, le moment de la défaite et l’après-défaite. La défaite fait alors partie d’un processus politique plus large et structurant qui limite la portée de son influence. 
Ces quatre approches ne sont bien sûr ni exhaustives ni exclusives. La construction de démarches mixtes (mélangeant plusieurs approches) peut permettre – dans certaines conditions – une meilleure intelligibilité de la défaite électorale. Réduire la recherche à des modèles purs risque a contrario de limiter la portée interprétative des analyses et d’entretenir un « logicisme un peu stérile » (De Coninck & Godard 1989 : 48). Pour ce qui est du rapport entre défaites électorales et carrières politiques, nous nous situons principalement dans la dernière perspective, tout en empruntant à l’analyse évènementielle de la défaite. Nous nous plaçons en ce sens dans la lignée du modèle sociologique du cheminement
. Dans ce modèle, les parcours individuels se divisent en tronçons calmes et en moments décisifs où tout est remis en jeu, où les destinées bifurquent les unes des autres. A la différence du modèle archéologique, il n’y a pas une cause présente qui contient le passé et détermine le futur, mais des évènements dont le sens évolue au fil du processus. En insérant les défaites électorales dans les processus mêmes de construction des carrières politiques, nous cherchons à mettre à jour les liens entre les connexions causales et temporelles.

Les temporalités du cheminement et le sous-modèle bifurcatif.
Le modèle du cheminement se divise lui-même en quatre sous-modèles. Les deux premiers (le sous-modèle de la durée et le sous-modèle différentiel) considèrent le temps comme homogène et prévisible. Ils s’inspirent de la philosophie bergsonienne, une philosophie de l’action et de la durée qui réunit de manière indissoluble le passé et l’avenir. Notre analyse pose a contrario le temps comme hétérogène et instable. Elle s’inscrit dans la lignée des deux autres sous-modèles (l’un dit bifurcatif et l’autre dit énergétique) et emprunte plus à une philosophie de l’acte et de l’instant telle que posée par Roupnel. La pensée roupnelienne pose le temps comme une juxtaposition d’instants. Pour Roupnel, le temps est essentiellement discontinu et l’histoire est une agrégation d’accidents
. Le sous-modèle bifurcatif consiste à étudier les instants de rupture en tant que points de discontinuité dans les processus. Plus précisément, si nous considérons comme bifurcation un reclassement ou une sortie de l’espace politique professionnel, il s’agit d’observer ce qui provoque cette bifurcation. C’est ce que Coninck et Godard qualifient de « logique de perturbation » : étudier les perturbations génératrices de divergences entre cheminements individuels (De Coninck & Godard 1989 : 37). Pour ce qui nous concerne, les éléments de perturbation pris en considération sont les défaites électorales. Le laps de temps qui s’écoule entre l’instant de la perturbation et l’instant de la bifurcation (point critique) sera qualifié de moment crucial. L’étude des défaites électorales nous permettra de plus de tester l’hypothèse selon laquelle la forme et l’intensité de la perturbation ont une influence sur le type de bifurcation.
La notion de bifurcation est proche de la notion de « tournant de l’existence » (turning point) telle que définie par Andrew Abbott, à savoir un changement soudain ayant des conséquences qui réorientent un processus (Abbott 2001). Mais utiliser le terme bifurcation revient à insister davantage sur le caractère imprévisible des situations. On parle de bifurcation pour désigner « des situations dans lesquelles une séquence d’action partiellement imprévisible produit des effets durables » (Grossetti 2006 : 15). Dans le cas des défaites électorales, nous verrons que les acteurs se retrouvent bien face à des évènements partiellement imprévisibles, voire surprenants (et ce en dépit des recherches de prédictibilité des résultats). L’imprévisibilité de ces évènements est toutefois relative : les individus n’ont pas de contrôle réel sur le résultat, mais les issues possibles peuvent être anticipées et le moment de l’élection est déterminé. Les acteurs peuvent organiser l’imprévisibilité. En ce sens les bifurcations engendrées par les défaites électorales suivent le modèle du carrefour (Grossetti 2006 : 19). L’analyse par les bifurcations permet également de mettre à jours les liens entre plusieurs temporalités, en montrant comment des évènements se produisant sur le temps court ou instantané peuvent avoir des effets sur des processus à moyen terme voire à long terme. Le fait que le temps court de la crise influe sur le temps long du parcours biographique (Bidart 2006 : 32) introduit une relative irréversibilité. Pour le personnel politique, les élections constituent des paliers qui pourront entraîner des redéfinitions de cheminements professionnels allant jusqu’à l’exclusion du jeu politique et la mort politique.
Toutefois, nous ne nous intéressons pas uniquement à ce qui provoque les bifurcations, mais également à ce vers quoi elles ouvrent. Pour ce faire, nous considérons les caractéristiques socio-politiques des différents individus et observons comment elles influencent la gestion des moments cruciaux. Le sous-modèle énergétique consiste précisément à étudier les investissements (à savoir les mobilisations de ressources) qui permettront à l’individu de chercher à modeler la forme de sa bifurcation. Il faut pour ce faire repérer les caractéristiques des ressources, les rythmes et formes des mobilisations, ainsi que les localisations des investissements. Par ailleurs, il convient d’analyser comment les individus peuvent parvenir à anticiper les perturbations pour mobiliser leurs ressources de manière plus efficace. Dans la partie qui suit, nous montrons en quoi les défaites sont des éléments de perturbation susceptibles d’influencer de par ses effets instantanés le cheminement du personnel politique. Puis nous conclurons notre travail en présentant quelques formes concrètes de bifurcations directement ou indirectement engendrées par des défaites électorales.
Les défaites électorales comme éléments de perturbation dans les cheminements politiques.
« Oh maintenant c’est foutu

Ça fait joli dans ton…

For intérieur. C’est gênant

De rejoindre comme ça la cohorte des perdants »

Noir Désir, Gagnants/Perdants, 2008

Les défaites électorales constituent des éléments de perturbation pour les carrières politiques dans la mesure où elles engendrent des redistributions dans la répartition des postes de pouvoir. Nous verrons dans la partie suivante quelles conséquences ces perturbations peuvent entraîner. Mais les types de conséquences dépendent eux-mêmes des types de défaites auxquelles font face les individus. La défaite peut être objectivement définie comme la reconnaissance officielle par un candidat et son parti d’un résultat mathématiquement insuffisant pour être élu, selon les règles préétablies pour cette élection. Mais toutes les défaites n’ont pas les mêmes implications. En fonction de l’ambition d’un candidat, de ses objectifs, de son parcours politique, de l’investissement réalisé et de la conjoncture électorale, certaines défaites sont plus faciles à accepter que d’autres. Pour comprendre les formes et enjeux des défaites, la notion plus subjective d’échec électoral offre un complément de définition important. Elle permet de rendre compte de la diversité des candidatures en termes d’objectifs et d’ambitions politiques et implique une différentiation en termes d’acceptabilité des défaites. La relativité de la notion de défaite a été soulignée par plusieurs travaux d’histoire militaire (Centre Arpège 1994, Cabanel & Laborie 2002, Largeaud 2006), de psychologie (Lacroix 1968 & 1969, Laforgue 1993) et de philosophie (Alain 1985, Cioran 1993, Auroux 1998). En science politique, rares sont les travaux à distinguer défaites et échecs. Les deux termes ont généralement – et à tort – été posés comme synonymes. Au mieux, l’échec a été présenté comme un évènement construit par les acteurs à partir des résultats électoraux (Milloud 2000).

L’instant post-électoral : confusion et déception. 
L’échec est un « revers éprouvé par quelqu’un qui voit ses calculs déjoués, ses espérances trompées » (dictionnaire Robert). L’échec électoral peut ainsi être défini comme un résultat électoral difficile à accepter car ne permettant pas de satisfaire les ambitions d’un individu. Si les résultats sont inférieurs aux objectifs, l’ambition est frustrée, l’acceptabilité du résultat diminue et le niveau d’échec augmente. Sans entrer dans les détails d’un calcul mathématique, nous nous contenterons de repérer plusieurs variables permettant d’objectiver l’échec et de l’appréhender autrement que comme une simple construction sociale. Si l’acceptabilité du résultat dépendant du rapport entre ambition et résultats, plus le rapport entre les ambitions et les résultats est important, plus la frustration est grande et plus le niveau d’échec est élevé. 
· Comment mesurer l’ambition électorale? On ne peut pas mesurer en termes de résultats escomptés l’ambition réelle d’un candidat ou d’un parti (on ne peut se fier ni à ce qu’il annonce pendant la campagne, ni aux sondages qui sont biaisés). Par contre, on peut mesurer son ambition en considérant sa position préélectorale (incumbent/challenger/outsider), son expérience électorale (nombre de candidatures) sa trajectoire (ascendante/descendante), le rapport entre le poste brigué pour l’élection et le plus haut poste déjà occupé, le degré d’ouverture de la compétition électorale (rapport candidats/postes) et l’investissement matériel effectué (en % des dépenses totales pour cette élection). L’ambition électorale d’un candidat ou d’un parti sera d’autant plus importante qu’il occupera un poste électif (incumbent), que son expérience politique sera grande, que sa trajectoire sera ascendante, que le rapport entre poste brigué et poste occupé sera fort (progressive ambition), que la compétition sera ouverte (beaucoup de postes et peu de candidats) et que l’investissement sera important. 
· Comment mesurer le résultat électoral? En ce qui concerne la mesure du résultat, on ne peut pas se limiter au résultat brut, puisque l’échec est indépendant de la victoire ou de la défaite (une victoire peut être un échec, une défaite peut ne pas être un échec). Par contre, le calcul du résultat peut se faire à travers une pondération entre l’évolution du nombre de votes obtenus entre deux élections (si le candidat a déjà été candidat pour le même type d’élection), le résultat obtenu (en % du total des votes) et l’écart entre le résultat obtenu et le résultat du dernier candidat élu. Plus le résultat pondéré est faible, plus il tend à entraîner une frustration (une baisse du RP fait croître le risque potentiel d’échec). 
Dans le cas d’un échec électoral, l’acceptation du résultat est difficile car le résultat est décevant (le candidat ou le parti ne prévoyait pas un résultat pondéré si faible). La déception vaut pour l’ensemble du personnel politique victime de la défaite et pas simplement pour les candidats (même si pour les candidats peut s’ajouter à la déception un sentiment de responsabilité et de culpabilité). C’est avant tout l’instant de la prise de conscience de l’échec qui joue un rôle déstabilisateur et produit la déception. Un instant qui vient poser la « discontinuité essentielle du Temps » (Bachelard 1992 : 15), qui atomise la temporalité et isole l’individu. Car pour Bachelard, l’instant, c’est avant tout la solitude. Dans l’instant post-électoral, l’individu en situation d’échec se retrouve seul, séparé à la fois des autres et de lui-même. S’ouvre alors un processus de déconstruction/reconstruction, une situation de fluidité politique (pour reprendre le terme de Michel Dobry) lors de laquelle l’individu est à la fois libre et confus. 
La défaite du Parti des Travailleurs aux élections municipales de 2004 à Porto Alegre est un prototype d’échec électoral rompant la temporalité politique et plaçant les individus face à l’intuition de l’instant. Le PT détenait la ville de Porto Alegre depuis quatre mandats consécutifs (soit 16 ans). Sa gestion était largement approuvée par la population et le score de ses candidats augmentait à chaque élection (trajectoire ascendante). Même si le PT avait perdu en 2002 l’Etat du Rio Grande do Sul (dont Porto Alegre est la capitale), une défaite du PT à Porto Alegre n’était envisageable ni pour ses dirigeants ni pour ses militants. En ce sens, le désaveu électoral du 31 octobre a été une réelle surprise. Il a constitué un réel choc pour de nombreux militants et membres de l’administration du PT qui pensaient ce parti « invincible » et définitivement implanté à Porto Alegre. Erving Goffman explique que le processus qui amène les acteurs à croire qu’ils ne peuvent pas perdre est justement « celui qui fait tomber ses défenses et les compensations qui le protègent en cas d’échec » (Goffman 1989 : 279). L’instant de prise de conscience de l’échec fut donc brutal. Il généra une telle confusion que plusieurs membres de l’administration municipale entrèrent en dépression dans les jours qui suivirent la défaite : 
« La défaite, ici, de la municipalité, ça a été pire que d’avoir perdu mon père. Ce n’est pas parce que j’allais me retrouver sans emploi. C’est bien plus que cela. […] Je n’arrivais pas à parler, je suis allée au lit. Ça a été quelque chose d’horrible. Et je suis déjà passée par des difficultés sérieuses dans la vie. Mais rien de comparable avec cela. Parce que ça a été une fermeture totale. […] Pendant les vingt premiers jours qui suivirent la défaite, on n’y arrivait pas […]. On faisait des réunions, et tu pleurais la moitié de la réunion, tout le monde. Et quand l’un arrêtait l’autre commençait. Une chose horrible »
.

C’est le même sentiment d’abandon – bien qu’exprimé avec plus de réserve – qu’avait ressenti un ancien député fédéral du PT après sa réélection manquée lors des élections d’octobre 2002 : 

« Juste après la campagne, les résultats sont sortis, et là je suis resté à la maison. J’ai dû rester une semaine sans sortir de chez moi. J’ai beaucoup dormi. J’étais objectivement déprimé. » 

Le résultat électoral comme catalyseur de frustrations. 
Après l’instant de confusion et de déception, le résultat électoral peut également jouer dans un second temps un rôle de catalyseur de frustrations pour le personnel politique. Le niveau de frustration dépendra largement du degré d’investissement et du temps d’implication dans le processus politique. A Porto Alegre, la frustration faisant suite à la défaite de 2004 a suscité des interrogations sur la pérennité des actions réalisées pendant les seize années d’administration municipale du PT. La plupart des personnes interrogées s’avouaient inquiètes de voir leur travail réduit à néant par l’entrée en fonction de la nouvelle équipe :

« Cette période d’octobre à décembre, après la confirmation de notre défaite, fut une période assez difficile. Il y avait des projets, des plans pour le futur. En novembre et décembre, nous avions déjà lancé des projets importants, que nous avons laissés en cours. Ça a été une période de grande frustration »
.

Au-delà des enjeux collectifs de la défaite et de la pérennité des politiques mises en œuvre, l’être politique politique prend conscience face à la défaite de la discontinuité du temps politique et voit se profiler sa possible mort politique. C’est en ce sens que le jeu politique et le métier politique suscitent une certaine angoisse (Thuillier 1992, Abélès 2005). L’échec a des effets sur les sensibilités politiques personnelles, et notamment sur l’image de soi et la considération du rapport entre passé et avenir. Une image de destruction et d’inconsistance vient remplacer une image flatteuse et figée. L’individu considère avoir beaucoup donné en temps et en énergie pour le bien public, et ne comprend pas qu’on lui impose de sortir du jeu. C’est ce que souligne cet homme politique, victime d’un échec électoral après avoir occupé des postes électifs dans le législatif pendant 18 ans : 

« Au moment des résultats, quand j’ai vu que je n’étais pas réélu, ce fut évidemment une expérience très difficile. Cela m’a beaucoup marqué. J’avais l’impression, et j’en ai l’impression aujourd’hui encore, de subir une grande injustice. (…) C’est très triste. Après avoir passé 18 ans comme député, tu te demandes ‘et maintenant je suis quoi ?’. Je n’étais plus rien. Rien qu’un ex-député. »

Il s’ensuit une réflexion introspective, une considération critique sur la condition propre au métier politique, comme l’exprime ce collaborateur rencontré cinq mois après la défaite du PT à Porto Alegre en 2004 :
« Tout le monde s’est dispersé, ça a été une lutte pour chercher son espace, batailler. Nous sommes dans une période de… Nous souffrons de ce qui est arrivé. […]. Et ainsi, nous sommes dans une phase où nous nous analysons […]. Moi particulièrement, je me suis recueilli un petit peu, je suis encore dans une phase où j’ai besoin de m’occuper de moi et de mon travail, de ma profession et de mon futur, de mes filles »
.

Des données quantitatives recueillies entre 2007 et 2008 auprès d’individus ayant vécu la défaite de 2004 viennent confirmer la difficile acceptation du résultat par le personnel politique du PT. Un questionnaire a été appliqué aux membres du PT qui occupaient en 2007/2008 un poste de confiance au sein de la chambre municipale et de la chambre étatique des députés. A la question « Comment avez-vous vécu personnellement la défaite de 2004 à Porto Alegre ? », les personnes interrogées devaient chaque sentiment entre 0 s’ils ne l’avaient pas du tout ressenti et 5 s’ils l’avaient très fortement ressenti. 
Tableau n°1 : Perception de la défaite du PT à Porto Alegre en 2004.

	Perception personnelle de la défaite
(0=pas du tout ressenti, 5=très fortement ressenti)
	CV (n=36)
	AL (n=35)
	TOT (n=71)

	Joie
	1,250
	0,344
	0,741

	Soulagement
	0,292
	0,344
	0,321

	Frustration/Désillusion
	3,258
	2,839
	3,052

	Déception/Tristesse
	4,294
	3,676
	3,990

	Dépression
	1,966
	1,788
	1,872

	Acceptation
	1,852
	2,000
	1,931

	Rejet
	2,407
	2,656
	2,540

	Résignation
	1,852
	2,355
	2,116

	Surprise
	2,414
	3,000
	2,721

	Incompréhension
	2,750
	2,688
	2,717

	Peur pour le futur
	2,556
	1,654
	2,035


Les sentiments les plus fortement ressentis par les personnes interrogées sont la déception/tristesse (note moyenne de 3,99), la frustration/désillusion (note moyenne de 3,05), la surprise (note moyenne de 2,72) et l’incompréhension (note moyenne de 2,71). Vient ensuite le rejet avec une moyenne de 2,54 sur 5.

De la frustration à la matérialisation des enjeux. 

Aux effets psychologiques de la défaite et de l’échec vient s’ajouter une inquiétude beaucoup plus concrète qui prolonge la frustration de l’instant en une crainte à moyen terme : l’évolution de la trajectoire professionnelle et le maintien des conditions de vie matérielles. La défaite peut être synonyme de perte de ressources symboliques et matérielles pour les candidats (Ragaru 2004). Mais la plupart des défaites ont également des effets collatéraux sur l’entourage des candidats. C’est en effet tout un personnel qui est concerné par les disputes et luttes pour le pouvoir, et dont la situation professionnelle dépend du verdict des urnes. La participation électorale peut ainsi être perçue comme une stratégie pour « s’emparer de l’assiette au beurre où les vainqueurs espèrent trouver pitance » (Weber 2004 : 142). Aux gagnants le partage du gâteau (winner takes all), et aux perdants la dure loi de l’éviction. Un député du Parti des Travailleurs peut employer jusqu’à une vingtaine d’assesseurs. Autant de personnes dont le poste disparaît si le candidat n’est pas réélu. Dans le cas des pouvoirs exécutifs, le phénomène d’éviction post-électorale est encore plus important. Au Brésil, la pratique du spoil system est une règle tacite à tous les niveaux de pouvoir.  Selon le « système des dépouilles », un nouveau gouvernement doit pouvoir compter sur la loyauté partisane des fonctionnaires, et donc remplacer ceux qui sont en place par des proches. Dans une capitale étatique comme Porto Alegre, ce sont environ 700 postes de confiance (cargos de confiança) qui sont en jeu à chaque élection municipale. Le nombre s’élève à plus de 2.700 pour l’Etat du Rio Grande do Sul (Etat du Brésil qui compte le moins de postes de confiance) et à près de 20.000 au niveau fédéral
. Les échéances électorales sont vectrices au Brésil d’une grande mobilité politique. Des milliers d’emplois sont menacés à chaque élection. Si la connaissance de cet enjeu incite le personnel politique à ne pas s’attacher à sa position et à anticiper sa sortie, certaines conjonctures compliquent les repositionnements post-électoraux. 
Dans le cas de la défaite du PT dans l’Etat du Rio Grande do Sul en 2002, les effets collatéraux de la défaite ont été amortis par une double absorption du personnel politique : une absorption par le bas via un retour au sein de l’administration municipale de Porto Alegre (encore détenue alors par le PT) ; une absorption par le haut via l’obtention d’un poste de confiance au niveau fédéral (le candidat du PT – Lula – ayant remporté l’élection présidentielle de 2002)
. Les personnes n’ayant pu retrouver un poste au sein de l’exécutif pouvaient quant à elles tenter de réinvestir leurs capitaux et ressources pour obtenir un poste dans une des instances du pouvoir législatif (cf. annexe 1), voire dans une entreprise publique. Dans le cas de l’élection municipale de 2004 à Porto Alegre, les effets collatéraux de la défaite ont eu des conséquences plus importantes pour le personnel de confiance. Au niveau quantitatif tout d’abord car l’éventail des possibilités de reclassement s’était refermé. La plupart des postes disponibles avaient été octroyés en 2002. Les opportunités d’absorption se limitaient aux quelques postes du pouvoir législatif municipal ou plus rarement aux postes ouverts par la victoire du PT dans d’autres municipalités, ce qui augmentait la concurrence interne pour le maintien dans l’espace politique professionnel. Au niveau qualitatif ensuite de par la durée de l’expérience pétiste à Porto Alegre. Certains individus avaient travaillé huit, douze, voire seize ans en tant que personnes de confiance au sein de l’administration municipale. Ils avaient construit leur carrière à travers la politique en oubliant l’instabilité de leur situation et avaient peu à peu abandonné leur profession initiale (pour ceux qui en avaient une).
Si dans certains cas la frustration peut se combiner à d’autres variables et déboucher sur un retrait volontaire de la compétition politique voire la sphère politique professionnelle, les défaites constituent aussi au Brésil un risque important d’exclusion du jeu politique. Par ailleurs, la perturbation se limite dans un premier temps à la sphère politique/professionnelle, mais elle peut ensuite se répandre par effet de contagion à d’autres sphères de vie (notamment la sphère familiale, très proche de la sphère politique/professionnelle dans le cas du personnel du PT). Nous allons voir dans la dernière partie comment, une fois la perturbation établie, s’opère le passage du moment crucial vers le point critique de la bifurcation. 

Défaites électorales et bifurcations politiques : quelques exemples.
“Born to lose

I've lived my life in vain

Every dream has only brought me pain”

Ted Daffan, Born to lose, 1942
Les défaites électorales peuvent entraîner différents types de conséquences pour le personnel politique. Soulignons-en trois :

1) Pour les candidats qui n’occupaient pas de positions de pouvoir au sein de l’espace politique (outsiders), les défaites sont des barrières d’entrée en politique. Elles viennent casser une ambition et bloquer l’entrée dans la carrière politique. Mais leurs effets ne se font en général pas ressentir directement au niveau de la trajectoire professionnelle (celle-ci se construisant indépendamment du résultat de l’élection). Les expériences électorales constituent dans ces cas-ci des parenthèses et les candidats défaits peuvent retrouver leur position professionnelle pré-électorale. Ils peuvent dans certains cas investir le capital politique acquis lors de leurs expériences électorales pour intégrer l’espace politique professionnel par une autre voie (en se faisant sélectionner comme collaborateurs). 
2) Pour les candidats qui occupaient déjà un poste électif (incumbents), les défaites et échecs viennent casser une trajectoire politique en cours de consolidation. Dans ces cas de figure, les défaites déçoivent non seulement une ambition, mais ont des effets concrets sur les parcours professionnels des individus. Les conséquences peuvent être soit (a) la mobilité politique intra-champ et le maintien dans l’espace politique professionnel à travers l’obtention d’un poste non électif ; soit (b) la sortie de l’espace politique professionnel et le reclassement aux marges du champ politique.  

3) Pour les personnes dont la pérennité de l’emploi au sein de l’espace politique professionnel dépendait du résultat électoral (assesseurs, collaborateurs, personnel de confiance politique, etc.), les défaites électorales vont également influencer les parcours politiques professionnels. Là encore, deux conséquences sont possibles, chacune comportant des enjeux propres : a) le maintien dans l’espace politique professionnel via l’intégration d’une autre instance de pouvoir ; (b) le retour vers le marché privé.
Nous nous intéressons ici aux deux derniers cas, c’est-à-dire aux défaites génératrices de redéfinitions professionnelles. Plusieurs types de redéfinitions sont possibles. Nous considérerons les expériences de mobilité au sein de l’espace du pouvoir politique comme des bifurcations mineures. A l’inverse, les sorties de l’espace politique professionnel seront qualifiées de bifurcations radicales (ruptures professionnelles). 
Les bifurcations mineures : la mobilité intra-champ politique.

Les individus désirant se maintenir dans l’espace politique professionnel après une défaite parviennent le plus souvent à s’adapter aux redéfinitions du champ des possibles engendrées par les évolutions de la conjoncture politique. Ils limitent ainsi l’amplitude des bifurcations. Pour ce faire, ils entrent dans un jeu de dépendances, et mettent en place diverses stratégies de mobilisation de ressources (individuelles et partisanes). Comme nous l’avons vu ci-dessus, la mobilité au sein du pouvoir politique peut prendre diverses formes : passage de l’exécutif vers le législatif (ou inversement), changement de niveau de pouvoir (local, étatique, fédéral), etc. Analyser les mobilités politiques des perdants (directs ou indirects) revient donc à considérer les fluctuations conjoncturelles dans l’ensemble des filières potentielles de reclassement. Le reclassement se fait en général par le bas, les individus devant se résoudre à accepter des postes moins reconnus et moins intéressants que ceux qu’ils occupaient avant d’avoir subi les effets de la défaite. La défaite a en ce sens un impact négatif sur la construction de leur carrière professionnelle en politique. Toutefois, il arrive dans certains cas que des individus fortement dotés en capital politique bénéficient d’une « prime à la défaite ». Ce fut le cas par exemple pour l’ancien maire de Porto Alegre, Tarso Genro. Candidat malheureux au poste de Gouverneur du Rio Grande do Sul en octobre 2002, il fut appelé dès janvier 2003 par le président Lula pour devenir Ministre du Développement économique et social, puis Ministre de l’Education. Après avoir occupé le poste de Ministre des Relations institutionnelles et la direction intérimaire du PT national, il est en 2009 un des hommes forts du gouvernement Lula et occupe le Ministère de la Justice. L’échec de 2002 n’a donc pas bloqué Tarso Genro dans sa trajectoire politique.  
Le reclassement politique peut toutefois impliquer des choix personnels difficiles, jusqu’à produire des bouleversements dans d’autres sphères de vie : déménagement, séparation, etc. dans le cas de Tarso Genro ou de l’ancien Gouverneur du Rio Grande do Sul Olívio Dutra (lui aussi nommé Ministre par Lula en janvier 2003), ce changement est compensé par le haut statut de leur nouvelle position politique et par le niveau de responsabilité conféré : 
« Quand on a un engagement et une responsabilité, il faut y être. Je ne me suis pas senti mal d’être à Brasília (entre 2003 et 2005). J’étais déjà allé à Brasília avec Lula quand nous étions députés à la Constituante (de 1986 à 1988). Nous habitions un appartement. Nos femmes ne nous avaient pas accompagnés. Cette fois en tant que Ministre, ma femme est venue bien sûr. A chaque fois que je suis allé à Brasília, c’était par engagement, pour un projet politique ».
 

Pour d’autres personnes le choix d’une délocalisation vers Brasília (centre du pouvoir politique fédéral, Brasília est située à plus de 2.000 kilomètres de Porto Alegre) s’est avéré plus délicat. Pour des raisons personnelles et parfois surprenantes, certains ont refusé un reclassement par le haut. C’est le cas par exemple de l’ancien Secrétaire de la Culture de Porto Alegre puis du Rio Grande do Sul, Pilla Vares, qui avait en 2003 refusé une proposition de poste à Brasília pour un poste d’assesseur législatif à la chambre étatique des députés.  
« J’ai été trotskiste toute ma vie. (…) Je déteste Brasília. C’est une ville horrible. Olívio Dutra était en colère contre moi parce qu’il voulait que je devienne son assesseur à Brasília et je lui ai dit : ‘non je n’irai pas à Brasília’. Je préfère mille fois rester à Porto Alegre. (…) Brasília est une ville staliniste. Vas-y pour voir. C’est un choix personnel de rester ici à Porto Alegre. »
 

A l’inverse, Alexandre Costa a relevé le défi de Brasília. A 37 ans, il avait travaillé plusieurs années pour l’administration municipale de Porto Alegre. Sa trajectoire politique connaissait en 2004 une forte ascension. Peu après la défaite de 2004, il avait reçu une proposition lui permettant de travailler pour le Forum Social Mondial jusqu’à la fin du mois de janvier 2005. Mais dans le même temps, Tarso Genro (dont il avait intégré le comité de campagne en 2002) l’a contacté pour qu’il devienne son assesseur de presse personnel au Ministère de l’Education. « Il fallait que je choisisse », explique-t-il. D’un côté un reclassement politique temporaire et par le bas dans le cadre du FSM. Cela lui permettrait de rester près de sa famille et de se donner du temps pour rechercher un futur reclassement. De l’autre côté un reclassement politique par le haut, à durée indéterminée et aux conditions incertaines. Cela lui permettrait de donner une nouvelle envergure à sa carrière professionnelle en se rapprochant des plus hautes sphères du pouvoir, mais bouleverserait l’organisation de sa vie privée. Il a saisi l’opportunité qui lui était offerte de faire évoluer rapidement sa carrière, au risque de sacrifier la stabilité de sa vie privée. En choisissant d’aller rejoindre Tarso Genro à Brasília, il laisse à Porto Alegre sa femme et ses deux enfants en bas âge… pour ne revenir que toutes les deux ou trois semaines. Deux ans plus tard, il abandonnait ce rythme et le milieu politique pour revenir à Porto Alegre, se mettre à son compte et travailler à domicile dans le domaine de la communication.

Les exclusions de l’espace politique professionnel imposées par les défaites électorales sont le plus souvent temporaires. Le reclassement implique souvent une période d’attente et de reformulation à la baisse des ambitions. Cette période d’errance et de chômage peut durer plusieurs mois (entre 2 et 6 mois en ce qui concerne les personnes interrogées). Mais la plupart des personnes rencontrées qui ont mobilisé leurs ressources pour obtenir un reclassement politique sont parvenues à leurs fins. Si la défaite électorale a des effets sur la construction des carrières politiques, c’est plus en tant que frein dans l’évolution de la carrière qu’en tant que vecteur imposant des ruptures professionnelles.
Les bifurcations radicales : les ruptures professionnelles.
Les défaites peuvent néanmoins entraîner des bifurcations radicales et des path shifting professionnels volontaires. Ceci dans le sens où certains échecs ont des effets de catalyseurs de frustrations. La frustration entraîne une série de questionnements sur l’essence même de l’activité politique et ouvre la tentation d’un repli individualiste plus ou moins profond. À quoi bon poursuivre un rôle politique actif ? N’est-il pas temps de se consacrer plus pleinement à des activités privées, familiales ou professionnelles non politiques ? En tant que perturbation, les défaites électorales peuvent ainsi déboucher sur une nouvelle hiérarchisation de l’échelle des priorités individuelles faisant passer l’action publique à l’arrière-plan. Ce phénomène a été étudié par Albert Hirschman, dans son ouvrage Bonheur privé, action publique. L’auteur y aborde l’évolution des préférences individuelles en termes de cycles liés à des logiques d’insatisfaction et de déception/frustration. Il distingue deux variétés de vie active : d’un côté la vita activa traditionnelle, entièrement consacrée aux affaires publiques ; de l’autre la recherche d’une vie meilleure pour soi-même et pour ses proches, renvoyant avant tout à un bien-être matériel accru. Sans considérer une éventuelle conciliation de ces deux types d’action, l’auteur soutient que le passage de l’une à l’autre répond à des déceptions vécues par les acteurs dans chaque sphère :
« Les actes tant de consommation que de participation aux affaires publiques, qui sont accomplis dans l’espoir d’en tirer une satisfaction, apportent également déception et insatisfaction. (…) La déception et l’insatisfaction sont le lot éternel de l’homme quoi qu’il parvienne à obtenir. »  (Hirschman 2002 : 26). 
Cette déception doit cependant atteindre un certain seuil pour entraîner le désengagement d’un espace au profit d’un autre. De plus, déception et frustration n’expliquent pas à elle seules le désengagement. Dans l’explication des décisions par lesquelles les individus bifurquent, c’est souvent « la conjonction d’un doute et d’un malaise préexistants (…) avec un événement ou une expérience agissant comme catalyseur » qui prévaut (Hirschman 2002 : 124). C’est en ce sens que les défaites électorales sont des éléments déclencheurs de bifurcations. Sans jamais se référer explicitement à Hirschman, Bert Klandermans semble s’être largement inspiré de ce dernier dans l’établissement de ses dynamiques socio-psychologiques du désengagement. Le principe de base de ses recherches est résumé dans le schéma suivant :
Schéma 1 – Les dynamiques de la défection






Dans son travail intitulé « Une psychologie sociale de l’exit », l’auteur néerlandais explique la logique de ce schéma dans les termes suivants :

« L’insuffisance des gratifications, combinée au déclin de l’engagement, se traduit par une intention croissante de faire défection. C’est alors qu’un événement critique fait pencher la balance et provoque le départ. A l’évidence, l’événement lui-même ne joue là qu’un rôle déclencheur. Il ne faut pas en surestimer l’impact. Après tout, la défection est avant tout le produit de l’insuffisance des gratifications et de la perte d’intérêt pour la cause. » (Klandermans 2005 : 95-96)
Si la plupart de personnes rencontrées qui ont quitté l’espace du pouvoir politique l’ont fait de manière volontaire, ce n’est en effet pas seulement parce qu’elles ont été personnellement déçues par le jeu politique et frustrée par le manque de reconnaissance de leur travail. C’est aussi pour d’autres raisons d’ordre privé : les contraintes familiales ou affectives, les contraintes financières ou géographiques, ou encore la fatigue physique ou psychologique. 

« Je suis sortie parce que je me suis rendue compte, pendant la dernière campagne électorale de Tarso, que je perdais de la qualité dans mon travail. Pas seulement de la qualité de vie (…), mais de la qualité émotionnelle aussi. De la fatigue. Je ne sais pas si je vais revenir… Je ne sais pas. »

Le retrait de cette ancienne Secrétaire municipale de la Communication ne fut d’ailleurs pas définitif. Deux ans après ce refus, elle a finalement accepté d’aller travailler à Brasilia aux côtés du Ministre Tarso Genro. L’étude réalisée avec le personnel politique du Rio Grande do Sul confirme en partie les hypothèses de Hirschman et  Klandermans. La défaite agit comme un déclic qui transforme une prise de conscience préalable en une décision. Les défaites peuvent donc être pensées comme des accélérateurs biographiques. C’est le bilan qu’en fait  Marcos Rolim, qui a définitivement abandonné le jeu politique à la suite d’un échec électoral. Après 20 ans de carrière politique (il avait été élu député municipal de Santa Maria en 1982, puis avait exercé les fonctions de député du Rio Grande do Sul et de député fédéral), l’échec a joué ce rôle d’élément déclencheur :
« Le chemin le plus facile pour moi aurait été de devenir assesseur et de continuer à vivre en dépendant de la politique. J’ai dit non. Il n’y a pas moyen. Je vais reconstruire ma vie. Et après coup, nous avons même décidé avec ma femme d’écrire une lettre pour remercier les personnes qui n’avaient pas voté pour moi. »
 
Quelques jours après sa défaite, il a réétudié une proposition reçue alors qu’il était encore député fédéral, pour développer un projet de recherche universitaire en Angleterre. Il a alors élaboré un projet en rapport avec son domaine de spécialisation (les Droits de l’homme, dont il présidait la commission en tant que député). Son projet a été accepté et financé par la Fondation Ford, ce qui lui a permis de partir avec sa famille. L’existence d’une proposition de sortie a facilité sa bifurcation et lui a permis de prendre du recul après la défaite. Mais c’est également parce que la personne qui lui avait fait la proposition l’a relancé en plein moment crucial qu’il a finalement décidé d’abandonner le milieu politique :

Juste après ma défaite, cette amie qui travaillait là-bas à l’université d’Oxford m’a relancé en me disant : ‘maintenant tu n’as plus d’excuse, tu peux venir. Donc viens !’.

Mais c’est une fois sorti de la sphère politique qu’il a réellement pris conscience de la situation de dépendance dans laquelle il était vis-à-vis de la politique.
« Là en Angleterre, j’ai... Je me suis rendu compte de tout ce que j’avais perdu en étant député, après tant de temps. Parce que c’est une vie complètement absurde que je menais. Je veux dire, à militer tout le temps, 24h par jour, sans avoir de temps pour la famille, à voyager les fins de semaines, faire des réunions, être stressé par l’agenda ou par je ne sais quoi. Une vie étouffante. (...) Quand on est dedans, quand on est pris dans cette dynamique on n’est pas en condition de penser. On n’a même pas le temps d’imaginer. Je n’imaginais pas ce que serait ma vie en dehors de la politique. Aujourd’hui je n’arrive pas à comprendre comment j’ai tenu autant de temps. »

Marcos Rolim est aujourd’hui consultant privé dans le domaine des Droits de l’homme et a repris des études de sociologie à l’Université fédérale du Rio Grande do Sul. De par sa nouvelle profession, il gravite encore aux frontières du champ politique. S’il a également coupé ses relations avec le PT, il est parfois amené à rencontrer ses anciens collègues, qui sont toujours pris par la politique.  
« Parfois je me rends à Brasília pour mon travail de consultant. Quand je prends l’avion je rencontre mes anciens collègues. Je les observe. J’écoute leurs conversations. Et je me dis : ‘oh là là, j’ai été comme ça, pareil’ ! (…) Non, maintenant je m’assois dans l’avion, j’ouvre un livre et je lis, le luxe. Extrêmement tranquille. C’est une autre qualité de vie. Notamment au niveau financier. »

La bifurcation de Marcos Rolim est d’autant plus radicale qu’il n’avait jusqu’alors jamais connu d’expérience professionnelle en dehors de la politique. Il avait commencé sa carrière élective en 1982 à l’âge de 21 ans. C’est à travers son expérience de député qu’il a peu à peu acquis des savoirs et savoir-faire sur la thématique des Droits de l’homme, valorisés ensuite  pour s’insérer dans le champ universitaire (projet de recherche à Oxford, validation d’un troisième cycle en sociologie, puis inscription en doctorat). Il a également pu s’appuyer sur la crédibilité acquise lors de ses différents mandats autour du thème des Droits de l’homme et sur un réseau relationnel tissé lors de son expérience politique pour créer sa propre entreprise de consulting (« Droits de l’homme et sécurité publique »). Il s’agit d’un cas typique de bifurcation s’appuyant sur réinvestissement de compétences développées lors de la carrière politique. Mais le retour du personnel politique sortant vers des professions non politiques ne se fait pas souvent de manière aussi douce que dans le cas de Marcos Rolim. 
Les contraintes d’une bifurcation radicale.
Qu’il soit volontaire ou subi, le retour vers la sphère privée se heurte à plusieurs types de contraintes. Les principales difficultés éprouvées par le personnel politique du PT dans le Rio Grande do Sul sont liées au désapprentissage professionnel, aux évolutions du marché du travail, ainsi qu’à l’influence de leur appartenance politique.

La professionnalisation politique « implique dans le cours d’une vie, un lent ou brusque détachement (tout dépend des ressources au sens sociologique et de la trajectoire antérieure) de la première activité professionnelle ; si tant est qu’il y ait eu une activité professionnelle antérieure. » (Offerlé 1999 : 15). Plus un individu aura passé de temps en politique, plus il aura tendance à s’éloigner de sa profession d’origine. Un vétérinaire ou un chirurgien perd la main par manque de pratique. Un ouvrier métallurgiste passe à côté des formations permettant de s'adapter aux évolutions technologiques dans sa filière, etc. Une longue expérience gouvernementale est donc synonyme de handicap pour la réintégration dans de nombreuses professions. Ce mouvement d’éloignement a été qualifié de « théorie des ciseaux » par le sociologue allemand Dietrich Herzog. Les individus s’étant investis en politique seront d’autant moins compétitifs sur le marché du travail que leurs exigences salariales seront élevées. De plus, les réseaux professionnels n'ont souvent pas été entretenus pendant cette période, et se sont détendus. Sur un marché du travail de plus en plus compétitif, cela complique encore la réinsertion professionnelle :
« Quand tu sors tu as perdu du temps. C'est un bilan que je fais aujourd'hui. Nous, de gauche, du PT, on a beaucoup donné pour le projet. On a perdu, et on y a laissé tout un travail, toute une carrière. Et quand tu retournes vers le marché, tu es en-dehors du marché, tu es un intrus, tu as désappris, tu as perdu de l'espace, tu as perdu du temps. Et tu as du mal à réintroduire le marché. »

Pour certaines professions une stigmatisation politique s’ajoute à ces handicaps. Les individus se verront refuser l’entrée ou le retour dans certains milieux professionnels en raison de leur activité politique préalable. Dans le Rio Grande do Sul – en raison des relations difficiles entre les principaux organes de presse et le PT – l’ensemble des journalistes que nous avons rencontrés se sont plaints de cette « chasse aux sorcières » : 
« Qui a travaillé au sein du gouvernement pétiste a comme un timbre. On a une étoile sur la poitrine. Dans mon cas par exemple, si j'étais allée demander un emploi à Zero Hora, ou au Correio do Povo, ils ne m'en auraient pas donné, parce que j'ai une étoile marquée sur la poitrine. »

« J’ai travaillé douze ans pour le journal Zero Hora. Je travaille dans le journalisme depuis plus de trente ans. (…) Bien que sympathisant du PT, je n’en suis pas membre. Je ne suis jamais entré dans le militantisme. (…) Mais il y a toujours une marque, parce que j’ai travaillé à la mairie pour le PT, j’étais homme de confiance. Bien sûr que ça ferme quelques portes, ça réduit encore plus un marché qui est déjà compliqué. »

Néanmoins, il serait hâtif d'en tirer des conclusions générales concernant le rapport entre profession d'origine, profession politique et profession de reconversion. Comme le notait Pierre Bourdieu dans le cadre de reclassements du domaine privé vers une autre sphère du domaine privé, il existe « un travail de reconversion, plus ou moins réussi, que réalisent des agents particuliers, selon des logiques dépendant en chaque cas de leur situation singulière » (Bourdieu 1978 : 7). De même, les conditions de réinsertion dépendront en chaque cas de la conjoncture locale du marché du travail pour une profession donnée ; ainsi que des particularités politiques et culturelles historiquement constituées qui régissent les relations public/privé en un lieu donné.

La conjonction de ces facteurs (désapprentissage, contraction du marché du travail, stigmatisation) complique la réinsertion extra-champ politique et explique en partie pourquoi la plupart des bifurcations sont mineures. Le coût d’une bifurcation radicale est souvent élevé. La déception et la frustration peuvent générer un désir de retrait, mais la concrétisation de ce retrait dépendra avant tout des possibilités de réinvestissement de chaque individu (capital économique, capital social, capital culturel) et du type de profession visé. 
Conclusion
Nous avons montré dans ce travail en quoi une approche par le modèle sociologique du cheminement pouvait permettre d’enrichir la compréhension du rapport entre défaites électorales et carrières politiques. Plus précisément, nous nous sommes intéressés à la défaite en tant que facteur de discontinuité dans les processus de construction des carrières politiques. 
Dans la lignée des travaux sur l’imprévisibilité dans les parcours sociaux et sur les bifurcations biographiques, nous avons considéré les défaites électorales comme des éléments perturbateurs susceptibles d’influencer le cheminement du personnel politique. A partir d’une considération du temps comme hétérogène et discontinu, nous avons observé ce qui provoque les bifurcations du personnel politique professionnel ou en voie de professionnalisation. Nous arrivons à la conclusion que certains types de défaites (particulièrement les échecs électoraux) peuvent effectivement constituer des éléments de perturbation et provoquer des bifurcations. En ce sens, le temps court des défaites influence le temps moyen des carrières politiques. 
Cette influence s’exerce à plusieurs niveaux :
· De manière objective sur les acteurs de manière directe (candidat non élu ou non réélu) ou indirecte (collaborateurs démis de leurs fonctions en raison de la non-élection d’un candidat). Les individus perdant leur emploi à cause de la défaite subissent ainsi une mobilité forcée. Ils doivent chercher à se reclasser. Suivant la logique du carrefour, ce reclassement peut se faire soit dans l’espace politique professionnel, soit hors de cet espace. 

· De manière subjective sur le ressenti et les émotions des individus. L’influence de la défaite se fait ressentir à très court terme, voire instantanément. L’instant de prise de conscience d’un échec électoral provoque une période de fluidité et de confusion pour le personnel politique. Les échecs sont des catalyseurs de frustrations. Face à l’échec, les individus impliqués dans l’échec (soit en tant que candidats soit parce qu’ils considèrent l’échec comme une perte de rôle) éprouvent des sentiments de déception et frustration qui pèseront sur leur prise de décision et par là même sur l’évolution de leur parcours professionnel. En ce sens, les défaites peuvent être des éléments déclencheurs entraînant une volonté de rupture professionnel et un désir de retrait de l’espace politique professionnel. 
Nous avons distingué lors de notre analyse deux types de bifurcations faisant suite aux défaites électorales. Nous parlons de bifurcations mineures lorsque lorsqu’il s’agit d’une mobilité professionnelle au sein de l’espace politique professionnel. Nous parlons de bifurcation radicale lorsqu’il s’agit d’une sortie (volontaire ou subie) de l’espace politique professionnel. 
Les bifurcations mineures sont les plus courantes. Elles mettent en relation plusieurs niveaux de pouvoir (local, régional, national). Les individus désirant se maintenir dans l’espace politique professionnel après une défaite doivent s’adapter aux redéfinitions du champ des possibles engendrées par les évolutions de la conjoncture politique. Pour ce faire, ils entrent dans un jeu de dépendances, et mettent en place diverses stratégies de mobilisation de ressources (individuelles et partisanes). Le reclassement intra-champ se fait en général par le bas, les individus devant se résoudre à accepter des postes moins reconnus et moins intéressants que ceux qu’ils occupaient avant d’avoir subi les effets de la défaite. Mais il se peut que le reclassement se fasse par le haut (éviction du niveau régional puis intégration du niveau national, etc.). On parle dans ce cas d’une « prime à la défaite ». 

Malgré les effets des échecs électoraux en termes de déceptions et frustrations, les bifurcations radicales sont plus rares. Pour plusieurs raisons (désapprentissage professionnel, contraction du marché du travail, stigmatisation politique), le coût d’une sortie de l’espace politique professionnel peut s’avérer élevé. La probabilité d’un investissement de ressources improductif et d’une prolongation indéterminée de la période sans emploi est plus importante hors-champ qu’intra-champ. Sans opportunité concrète d’emploi hors de l’espace politique, les individus déçus par la défaite et frustrés par leur action politique peuvent ainsi éprouver un désir de sortie et ne pas le formaliser. Le rationnel prend alors le pas sur l’émotionnel. La sécurité d’une mobilité intra-champ moins attrayante mais plus probable l’emporte sur le risque d’un retrait souhaité mais incontrôlé. 
Pour Erving Goffman, l’histoire d’un engagement personnel peut se clore de trois manières : (1) bénéficier d’une promotion, (2) abdiquer et changer de rôle volontairement, (3) être privé de sa position à son insu. C’est dans la troisième situation que l’individu entre en situation d’échec et qu’il faut « calmer le jobard » (Goffman 1989 : 281-283).  La privation d’un rôle ou d’une position peut se faire de deux manières. Dans certains cas (3a) la perte du statut ne se répercute pas sur le perdant et « l’humiliation ne s’ajoute pas à la douleur » (accident, maladie, etc.). Le perdant peut toutefois avoir besoin d’être calmé pour se résigner à sa perte. Les collaborateurs de candidats non élus peuvent entrer dans cette catégorie, puisqu’ils n’éprouvent en général pas une responsabilité personnelle de la défaite. Dans d’autres cas (3b), l’échec vient confirmer un manque d’aptitude pour le poste ou le rôle brigué. Ce type de perte comporte un désaveu et une humiliation. Il devient donc essentiel d’apaiser le jobard. C’est le cas pour les candidats battus et les individus s’étant impliqués personnellement dans la conquête ou la conservation du rôle. Du point de vue du perdant, l’apaisement représente un processus d’ajustement à une situation impossible (Goffman 1989 : 287). Pour le personnel politique professionnel, cet ajustement peut se faire de plusieurs des manières suggérées par Goffman:
· La temporalisation puis l’obtention d’une nouvelle opportunité de se qualifier pour le rôle perdu ou non obtenu.
· L’obtention d’un poste différent de celui qu’il a perdu ou non obtenu, mais qui permet de conserver un statut acceptable et de rester dans le même milieu. 
· L’obtention d’un poste conférant un statut considéré comme équivalent, mais exercé dans un environnement différent.
Dans les deux derniers cas, l’apaisement passe par une bifurcation, mineure ou radicale. Loin d’être un châtiment supplémentaire, la bifurcation a donc une fonction cathartique et permet de digérer la pilule de l’échec. 

Annexe 1 – Le maillage du pouvoir politique au Brésil (Etat fédératif à trois niveaux de pouvoir)
	
	Pouvoir Exécutif
	Pouvoir Législatif


	National
	Présidence de la République (élection tous les 4 ans)
22.882 postes de confiance en 2007 (près de 4% du total des postes), répartis entre les cabinets de la Présidence de la République et les divers ministères et secrétariats d’Etat,  ainsi que dans les postes dans les entreprises publiques étatiques. En ne comptabilisant pas ces derniers, le chiffre descend à 19.927.

	Congrès

513 députés élus pour 4 ans dans les 27 Etats de la fédération. Le nombre de députés fédéraux élus est proportionnel à la population des Etats (un maximum de 70 députés provenant de l’Etat de São Paulo, 53 du Minas Gerais, 46 de l’Etat de Rio de Janeiro, un minimum de 8 pour les Etats les moins peuplés). 31 députés fédéraux sont élus dans le Rio Grande do Sul. 

81 sénateurs (3 dans chacun des 27 Etats de la fédération) élus pour 8 ans renouvelés par tiers tous les 4 ans (un tiers puis deux tiers). Tous les congressistes ont plusieurs collaborateurs de confiance.

	Etatique
	Gouverneur (élection tous les 4 ans) 
27 Gouverneurs (26 Etats + 1 District Fédéral). Nombre de postes de confiance variable d’un Etat à l’autre. Maximum de 22.800 (Etat du Tocantins). 20.800 dans l’Etat de São Paulo. Environ 8.900 dans l’Etat du Pernambouc, et 2.700 pour le Rio Grande do Sul (Etat qui en compte le moins).

	Assemblée Législative  (tous les 4 ans)
1.059 députés étatiques répartis par pondération dans les 27 Etats de la fédération : de 94 députés dans l’Etat de São Paulo (le plus peuplé) à 30 députés dans les Etats les moins peuplés. Il y a 55 députés dans l’Etat du Rio Grande do Sul, chacun ayant plusieurs collaborateurs.

	Municipal
	Prefeito (élection tous les 4 ans)
Nombre variable d’une ville à l’autre, et plus important dans les capitales étatiques. Au total, 350.230 postes de confiance répartis dans les 5.564 municipalités brésiliennes (il y avait en 2004 plus de 700 postes de confiance à Porto Alegre, et 18.302 dans l’ensemble des municipalités du Rio Grande do Sul).

	Câmara dos Vereadores  (tous les 4 ans)
Là encore, le nombre de vereadores est proportionnel à la population de la ville : de 7 à 21 pour les villes de moins de 2 millions d’habitants ; de 23 à 51 pour les villes de 2 à 5 millions d’habitants, et 53 pour les villes de plus de 5 millions d’habitants. La ville de Porto Alegre compte 36 vereadores, chacun ayant au moins un collaborateur de confiance politique.


Tableau élaboré par l’auteur

Annexe 2 – Cycles électoraux du PT dans le Rio Grande do Sul (1982-2006)

Pouvoir exécutif

(Tableau élaboré par l’auteur)
	
	1982 
	1986


	1988

Munic.
	1990
	1992 Munic.
	1994
	1996 Munic.
	1998
	2000 Munic.
	2002
	2004 Munic.
	2006
	2008

	Niveau Fédéral 

(Président Brésil)
	-
	-
	-
	D
	-
	D
	-
	D
	-
	V
	-
	V
	-

	Niveau Etatique 

(Gouverneur RS)
	D
	D
	-
	D
	-
	D
	-
	V
	-
	D
	-
	D
	-

	Niveau Municipal 

(Maire POA)
	D
	-
	V
	-
	V
	-
	V
	-
	V
	-
	D
	-
	D


V= Victoire ; D = Défaite ; D= Echec électoral
Pouvoir législatif

(Tableau élaboré par l’auteur)
	
	1982
	1986


	1988

Munic.
	1990
	1992 Munic.
	1994
	1996 Munic.
	1998
	2000 Munic.
	2002
	2004 Munic.
	2006
	2008

Munic.

	Députés

Fédéraux

Rio Gr. Sul
	Candidats
	13
	28
	-
	29
	-
	31
	-
	34
	-
	30
	-
	29
	-

	
	Elus
	0
	2
	-
	4
	-
	7
	-
	7
	-
	8
	-
	7
	-

	
	Non élus
	13
	26
	-
	25
	-
	24
	-
	27
	
	22
	-
	22
	-

	Députés

Etatiques

Rio Gr. Sul
	Candidats
	24
	47
	-
	53
	-
	55
	-
	54
	-
	68
	-
	41
	-

	
	Elus
	0
	4
	-
	5
	-
	6
	-
	12
	-
	12
	-
	10
	-

	
	Non élus
	24
	43
	-
	48
	-
	49
	-
	42
	-
	56
	-
	31
	-

	Députés Municip.

Porto Aleg.
	Candidats
	34
	-
	68
	-
	63
	-
	36
	-
	46
	-
	41
	-
	43

	
	Elus
	1
	-
	8
	-
	10
	-
	14
	-
	10
	-
	8
	-
	

7

	
	Non élus
	33
	-
	60
	-
	53
	-
	22
	-
	36
	-
	33
	-
	36
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� Pour une présentation détaillée de la théorie bergsonienne et de la théorie roupnelienne du temps, voir Gaston Bachelard, L’intuition de l’instant, Paris : Stock, 1992 (1931). Après avoir tenté de réconcilier dans une synthèse intermédiaire les deux perspectives (la durée bergsonienne et l’instant roupnelien), Bachelard s’est finalement rapproché de la pensée de Roupnel. 





� Anonyme, Entretien avec l’auteur, réalisé à Porto Alegre le 30 avril 2005.


� Anonyme, Entretien avec l’auteur, réalisé à Porto Alegre le 22 novembre 2007.


� Flávio Helmann, Entretien avec l’auteur, réalisé à Porto Alegre le 26 avril 2005.


� Zero Hora, édition du 1er novembre 2005.


� Anonyme, Entretien avec l’auteur, réalisé à Porto Alegre le 22 novembre 2007.


� Anonyme, Entretien avec l’auteur, réalisé à Porto Alegre le 28 avril 2005.


� Tableau réalisé par l’auteur à partir d’un questionnaire appliqué en 2007/2008. 71 personnes ont répondu à cette question (36 de la chambre municipale et 35 de la chambre étatique). 64 d’entre elles avaient activement participé (d’une forme ou d’une autre) à la préparation de l’élection de 2004 (soit plus de 90%) et 35 avaient occupé un poste de confiance dans l’administration municipale (soit 49,3%).   





� Source : Cristiane Agostine, Sérgio Bueno e Vanessa Jungerfeld, Valor Econômico, 18 décembre 2006.


(� HYPERLINK "http://clipping.planejamento.gov.br/Noticias.asp?NOTCod=326794" �http://clipping.planejamento.gov.br/Noticias.asp?NOTCod=326794�). Pour une présentation du maillage du pouvoir au Brésil, voir l’annexe 1.


� Voir l’annexe 2


� Olívio Dutra, Entretien avec l’auteur, réalisé à Porto Alegre le 9 octobre 2007


� Pilla Vares, Entretien avec l’auteur, réalisé à Porto Alegre le 11  mai 2005


� Klandermans Bert, « Une psychologie sociale de l’exit. », in Fillieule Olivier (dir.), Le désengagement militant, op. cit, p.95


� Anonyme, Entretien avec l’auteur, réalisé à Porto Alegre le 23 avril 2005.


� Marcos Rolim, Entretien avec l’auteur, réalisé à Porto Alegre le 22 novembre 2007.


� Ibid.


� Marcos Rolim, Entretien avec l’auteur, réalisé à Porto Alegre le 22 novembre 2007.


� Ibid.


� Gilmar Eitelwein, Entretien avec l'auteur, réalisé à Porto Alegre le 28 avril 2005.


� Vera Spolidoro, Entretien avec l'auteur, réalisé à Porto Alegre le 23 avril 2005.


� José Walter Castro Alves, Entretien avec l'auteur, réalisé à Porto Alegre le 27 avril 2005.


� Source : Cristiane Agostine, Sérgio Bueno e Vanessa Jungerfeld, Valor Econômico, 18 décembre 2006 


(� HYPERLINK "http://clipping.planejamento.gov.br/Noticias.asp?NOTCod=326794" ��http://clipping.planejamento.gov.br/Noticias.asp?NOTCod=326794�) 


� Source: Valor Econômico, op.cit. 


� Source: Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística (IBGE), � HYPERLINK "http://www.ibge.com.br" ��www.ibge.com.br� 
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